


Mme Nicole FOREST donne pouvoir à M. Régis CADEGROS,  
Mme Christiane JODAR donne pouvoir à M. Jean-Noël CORNUT, 
M. Robert KARULAK donne pouvoir à Mme Stéphanie CALACIURA,  
Mme Hélène LETIEVANT-PIBAROT donne pouvoir à M. Paul CORRIERAS,  
M. Claude LIOGIER donne pouvoir à M. Gilles ARTIGUES,  
M. Yves MORAND donne pouvoir à M. Jean-Marc THELISSON,  
Mme Djida OUCHAOUA donne pouvoir à M. Christophe FAVERJON,  
M. Yves PARTRAT donne pouvoir à Mme Sylvie FAYOLLE,  
Mme Fabienne PERRIN donne pouvoir à M. Alain SCHNEIDER,  
Mme Alexandra RIBEIRO CUSTODIO donne pouvoir à Mme Brigitte MASSON,  
M. Jean-Claude SCHALK donne pouvoir à Mme Christiane RIVIERE,  
M. Stéphane VALETTE donne pouvoir à Mme Ramona GONZALEZ GRAIL,  
M. Georges ZIEGLER donne pouvoir à M. Paul CELLE 
 
Membres titulaires absents excusés : 
Mme Nicole AUBOURDY, M. Jean-Alain BARRIER, M. Jean-Pierre BERGER,  
M. Henri BOUTHEON, M. Gabriel DE PEYRECAVE, M. Gilles ESTABLE,  
Mme Marie-Dominique FAURE, Mme Annick FAY, M. Pierre FAYOL NOIRETERRE,  
M. Christian FAYOLLE, M. Jean-Claude FLACHAT, M. André FRIEDENBERG,  
Mme Annie GREGOIRE, M. Daniel JACQUEMET, Mme Raphaëlle JEANSON,  
Mme Laurence JUBAN, Mme Corinne L'HARMET-ODIN, M. Yves LECOCQ,  
M. Julien LUYA, Mme Pascale MARRON, Mme Caroline MONTAGNIER,  
Mme Stéphanie MOREAU, M. Jean-Philippe PORCHEROT, Mme Monique ROVERA,  
M. Jean-Marc SARDAT, M. Lionel SAUGUES, M. Joseph SOTTON,  
Mme Marie-Hélène THOMAS, M. Daniel TORGUES   
 
Secrétaire de Séance :  
Mme Sylvie FAYOLLE 
 



 
 

 

 

 

 
DELIBERATION DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 03 OCTOBRE 2019 
 

CONVENTION DE GESTION ENTRE SAINT-ETIENNE METROPOLE, LES 
COMMUNES DE CHAMBOEUF, SAINT-BONNET-LES-OULES, SAINT-GALMIER 
ET LA COMMUNAUTE DE COMMUNES FOREZ EST 
 
 
 

Dans le cadre de la mise en œuvre du Schéma Départemental de Coopération 
Intercommunal et en application à la loi NOTRe du 07 août 2015, le territoire de Saint-
Etienne Métropole est étendu au 1er janvier 2017 aux communes de Saint-Galmier,  
Chamboeuf et Saint-Bonnet les Oules (membres de la Communauté de communes de Saint-
Galmier) ; la communauté de communes de Forez-Est est créée au premier janvier 2017 et 
comprend dans son périmètre la Communauté de Communes de Feurs en Forez, la 
Communauté de communes des Collines du matin, la Communauté de Communes de 
Balbigny, 9 communes de la Communauté de Communes de Forez en Lyonnais et 7 
communes du Pays de Saint-Galmier. 
 
Afin d’assurer la continuité et la sécurité des services publics relevant désormais de Saint-
Etienne Métropole et des communes de Saint-Galmier, Chamboeuf et Saint-Bonnet-les-
Oules, il convient que Saint-Etienne Métropole et les communes puissent à titre transitoire, 
s’appuyer sur les services de la Communauté de Communs de Forez-Est, lesquels sont les 
mieux à même d’assurer sur certaines compétences les impératifs de sécurité et de 
continuité des services publics, ainsi que la coordinations technique des opérations. 
 
Considérant que les parties entendent recourir aux articles L.5214-1661 et L. 5215-27 du 
code général des collectivités territoriales qui prévoient la possibilité de confier à la 
Communauté de Communes de Forez-Est, par convention, la gestion de certains 
équipements ou services relevant de leurs attributions, 
Une convention a été conclue entre Saint-Etienne Métropoles, les communes et la 
Communauté de communes de Forez-Est afin de préciser les conditions de l’exercice 
provisoire par la Communauté de Communes de missions relevant des compétences de 
Saint-Etienne Métropole et des communes. 
 
Sans préjudice des dispositions de la conventions de gestion telle avalisée entre Saint-
Etienne Métropole, les communes de Chamboeuf, Saint-Bonnet-les-Oules, Saint-Galmier, la 
Communauté de Forez-Est , les parties se sont rapprochées afin de porter avenant à ladite 
convention quant à la compétence ou services suivant, à savoir :  

- la gestion des établissements d’accueil de jeunes enfants, du relais d’assistantes 
maternelles et de la ludothèque. 

 
D’un commun accord entre les parties, il a été arrêté et convenu de la résiliation anticipée de 
la ladite convention de gestion – en ce qu’elle concerne la compétence ou le service 
« gestion des établissements d’accueil de jeunes enfants, du relais d’assistantes maternelles 
et de la ludothèque », au premier janvier 2019 pour la ludothèque et au 30 juin 2019 pour 
l’établissement d’accueil de jeunes enfants. 
 
 
 



 
Le Conseil Métropolitain, après en avoir délibéré, autorise Monsieur le Président, ou 
son représentant dûment habilité, à signer l’avenant à la convention. 
 

 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité.  

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
 
 
 

Gaël PERDRIAU 
 

 
 

 


